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Editorial

Huit membres de notre association se sont dépla-
cés àParis pour prendre part à la célébration du40e
anniversaire de I'ANCE française et à la réunion du
ConseilFédéral dela FICE.

Il faut dire que nos amis français ont fait preuve
d'un immense talent d'organisation; ils n'avaient rien
oublié pour souligner l'importance de l'événement:
La séance académique à PUNESCO en présence de
quatre ministres et secrétaires d'Etat; la réception à
lamairie de Paris oùMM.LASSON, président de la
FICEet TUGGENER,président d'honneur ont reçu
la médaille d'argent de la ville et la merveilleuse
promenade nocturne et gastronomique sur laSeine à
bord d'unbâteau-mouche; touty était!

LANCE-France se porte bien; elle organise plus
de 1200 établissements dans toute la France -
surtout des établissements pour enfants et adultes
handicapés mais aussi une soixantaine d'établisse-
ments dits pour "cas sociaux". Si le nombre d'insti-
tutions organisées dans PANCE-France n'augmente
que très légèrement, on assiste à un rapide accrois-
sement du nombre de membres individuels intéres-
sés par lesactivités et les publications de I'ANCE.

LANCE publie un bulletin d'information men-
suel qui contient surtout des informations
administratives et la revue "Communautés Educa-
tives" qui en est à son 67enuméro et quicontient des
textes théoriques. LANCE gère uncentre de forma-
tion pour le personnel éducatif près de Grenoble.
Pour de plus amples détails sur les publications et
activités de I'ANCE-France, écrivez à:

Daniel VIDAUD,directeur de I'ANCE,
145,Bd.MAGENTA -F75010PARIS.

La réunion du CF a vu la naissance de quelques
projets grâce à l'initiative de Meir GOTTESMANN
(FICE-Israel): La publication d'un livre sur la

situation de l'éducation extra-familiale dans les
23 pays-membres de la FICE et la publication d'un
bulletin. La Finlande a rejoint la FICE comme 23e
pays-membre. Les sujets de discussion du congrès de
Prague ont été précisés. Le prochain CF va avoir lieu
àBudapest en septembre.

Dans un bref rapport, j'avais informé le CF sur
les revendications du personnel éducatif à Luxem-
bourg. Il faut dire que ces mêmes problèmes se
posent un peu partout dans en Europe. Presque
simultanément à la manifestation du 24 mars à
Luxembourg, il y avait un mouvement de grève en
Belgique et la grève du personnel paramédical en
France. Partout on discute des salaires et des
conditions de travail.J'espère que le livre quiva être
publié par Meir GOTTESMANN apportera des élé-
ments nouveaux pour une comparaison objective de
la situation du personnel éducatif et aidera par là à
améliorer les conditionsde travail.

Ce bulletin contient un article de notre ami Jos
BEWER et constitue le prolongement de son article
paru dans le numéro 65. Les réflexions de Jos
BEWER sur les relations entre l'éducatif et le
judiciaire dans le contexte de la protection de la
jeunesse méritent d'être discutées.

Déjà dans le dernier bulletin nous avons annoncé
une table ronde sur ce sujet: Eh bien, elle va avoir
lieu le jeudi 29 juin 1989 à 15.30 h. dans la maison
d'Education à Dreiborn. Une invitation détaillée
vous parviendra en temps utile; tous les intéressés
sont lesbienvenus!

L'Assemblée Générale de I'ANCE aura lieu le
jeudi 6 juillet à 19.00 h à la Brasserie
SIEWEBUERENàLuxembourg!

(Rob Soisson)
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A qui appartient l'enfant?

Jean-PierreRosenczveig

Jean-PierreRosenczveig est magistrat et directeur de l'lnstitut de l'Enfance et de laFamille, rue Coq-Héron à Paris.
Lors du congrès de laFICE du 22 au 23 SEPTEMBRE 1988àSt GALL en Suisse ila remarqué que "ce n'estplus le
mariage quifait lafamille -c'est l'enfant".Dans ce contexteexaminons laquestion ded'appropriation de l'enfant.

Voilà une manière délibéremment provocatrice
de poser la question du statut des enfants dans un
pays comme lenôtre.

A cette question, il peut être apporté par le
juristeque je suis, qui a notamment été plus de sept
ans durant juge pour enfants, trois éléments de
réponse qui sans clore le débat, le mettent en
perspective:

1. socialement, l'enfant appartient d'abord à ses
parents;

2. la société revendique toujours un minimum de
contrôlesur l'enfant; certains enfants sont sous
sa totaleresponsabilité

3. enfin, l'enfant dispose de quelques droits
personnels qui font qu'il peut sous certaines
conditions avoir un minimum de prise sur sa
propre vie.Ils'appartient unpeuà lui-même!

L'enfant appartient d'abord à ses deux parents.

Je me limiterai seulement aux aspects juridiques
et sociaux pour ne pas interférer avec une approche
psychologique et notamment entrer dans ce qui
relève de la relation mère-père-enfant où se joue
d'autres formes d'appropriationde l'enfant.

La filiation naturelle ou adoptive une fois établie,
que les parents soient mariés ou non, ils se voient
reconnaîtresur l'enfant une autorité d'où découlent
des droits et des devoirs. Seule la majorité ou
l'émancipation met fin à ce pouvoir des parents sur
l'enfant qui acquiert alors la pleine capacité civile et
sociale.

Certes, il ne s'agit plus comme aux temps jadis
d'un pouvoir absolu de vie et de mort. On y
reviendra plus loin, la société veille aux conditions de
vie qui sont faites à l'enfant. Notamment, elle ne
tolère pas que l'enfant soit victime d'actes de
violence autres que légères de lapartde sesparents.

Lesmots ont un sens.Ilest intéressant de relever
que l'autorité parentale n'a succédé que depuis peu
(1958) à la puissance paternelle. L'autorité parentale
se définit comme une fonction qui doit s'excercer
dans l'intérêt de l'enfant pour veiller à sa santé, sa
moralité et son éducation. Il faut aussi remarquer
que désormais, et donc depuis peu, les deux parents
mariés, lamère comme lepère, sont àégalité investis
des mêmes droits sur l'enfant.Ilaura fallu attendre
la loi de décembre 1985 pour que cette égalité, du
moins si le couple n'est pas divorcé, soit complète
puisque désormais étendue à lagestion des biens de
l'enfant.

La société tient pour essentiel ce droit des
parents sur l'enfant. Au point, où seul l'autorité
judiciaire est habilitée (et encore dans des
circonstances graves) à porter atteinte à l'autorité
parentale (déchéance totale oupartielle, contrôlede
l'exercice de l'autorité parentale par un juge des
enfants). Même s'ils en sont d'accord, les parentsne
peuvent céder tout ou partie de leurs droits sur
l'enfant à une tierce personne ou unmembre de leur
famille: il faudra que la justice donne son accord à
cette "délégation volontaire del'autorité parentale".

Quand il s'est agit de faire que devait devenir la
loi du 6 juin 1984 sur les droits des familles en
difficulté dans leurs rapports avec les services sociaux
on s'était interrogé sur la nature du texte

- loi ou
décret - lemieux approprié. Le Conseil d'Etat a été
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très clair, s'agissant d'un texte portant sur les
conditions d'exercice de l'autorité parentale aux
termes des articles 34 et 37 de la Constitution seule
laloiétait admissible.

choisissent d'être parents hors mariage. On notera
que dans la récente loibelge, la mère peut s'opposer
à l'établissement de lafiliation par le père de l'enfant
si lesdeux parentsne sontpasmariés.

Reste que désormais le développement des
sciences de la vie amène à se demander ce qu'est la
filiation puisque certaines de nos certitudes sont
actuellement remises en cause. Ainsi récemment un
tribunalaméricain apu juger que n'était pas lamère
de l'enfant la femme quipourtant en avait accouché
au prétexte qu'elle avait eu recours à l'implantation
de l'ovule d'une autre femme. L'accouchement ne
serait donc plus le critère de la maternité. Demain
peut être, il faudra faire remonter cette preuve à
l'analyse chromosomique! Chacun mesure mieux
désormais l'ensemble des problèmes éthiques,
moraux,mais aussi juridiques et politiques que nous
pose la science qui est allée plus vite que notre
réflexion. Ainsi très concrètement des règles
d'organisation sociale comme la transmission du
nomoude l'héritage pourront être bouleversées.

S'agissant des enfants dont les parents ont
divorcé, jusqu'alors l'autorité parentale était
partagée, mais essentiellement au profit du parent
qui s'en était vuconfié la garde, l'autre ne se voyant
reconnaîtrequ'un droit de surveillance sur l'éduca-
tion de son enfant, un droit de visite et d'héberge-
ment, donc en pratique chacun le sait, réduit à un
rôle second. Certes de plus en plus de parents
réussissent à s'organiser pour l'enfant afin que celui
ne soit pas privé de l'un de ses parents; certains ont
même obtenu des juridictions que soit consacré dans
le divorce l'exercice conjoint de l'autorité parentale.
La loiMALHURET légalise cette création jurispru-
dencielle. Reste encore en suspend la question de
savoir si le juge pourra imposer au parent récal-
citrant de s'entendre avec son ex-conjoint enpronon-
çant une "autorité parentale comjointe".

II faut cependant s'arrêter un instant sur deux
situations de plus enplus fréquentes: les enfants nés
de parents non mariés et ceux dont les parents
mariés ont divorcé. La loi du 22 juillet 1987 est ici
intéressante quant aux solutions qu'elle introduit et
aussipar les débats qui l'ont intéressés.

S'agissant des enfants naturels reconnus par leurs
deux parents, depuis 1970, si les deux parents ont
bien l'autorité parentale, seule la mère en a l'exer-
cice. Avec le texte en débat, une simple déclaration
des deux parents suffira à leur reconnaîtrel'exercice
conjoint de l'autorité sur l'enfant. Jusqu'ici il fallait
engager une procédure, parfois longue et coûteuse,
devant le Tribunal de Grande Instance. Avec le
nouveau texte,peu importe, il faut le noter, que les
parents vivent ensemble ou non. S'ils se séparent,
l'autorité parentale restera conjointe sauf à ce que
l'un d'eux obtienne du juge des affaires matrimo-
niales une décision à son profit. Les pères naturels
seront donc désormais mieux reconnus par laloiet la
société, mais il leur faudra quand même l'accord de
la mère. Onretiendra pour notre débat que les deux
parents ne sont finalement pas totalement égaux
dans leurs droit à l'égard de l'enfant. Notre légis-
lation reste "sexiste" (en faveur des mères). Cela se
comprenait fort bien quand dans les années 1970 il
fallait encore protéger les femmes "séduites et
abandonnées". Les moeurs ont évoluées: c'est main-
tenant volontairement que l'homme et la femme

On notera cependant, et l'évolution sémantique
n'est pas neutre au regard de l'image que la société
se fait des enfants que le concept de garde qui
"objectivait" l'enfant disparaît de la loi. On parle
dorénavant d'exercice de l'autorité parentale sur
l'enfant, c'est-à-dire que l'on se situera dans un
registre de relation de personne àpersonne.Plus que
jamais demain on devra dire que "l'on est parent"
plutôtque "l'onaunenfant".

Quant au contenu, les parents sont en principe
libres d'élever leur enfant comme bon leur semble.
Nos lois, comme le discours politique vont dans le
même sens: c'est d'abord aux parents de veiller au
bien de leur enfant. Ce n'est qu'exceptionnellement
que la société doit oupeut intervenir.

C'est qu'en effet les parents sont en "liberté sur-
veillée".

Ainsi l'obligation scolaire peut s'analyser comme
une atteinte importante imposée aupouvoirparental.
Onne reviendra pas sur son origine et ses effets que
nul n'ignore, mais on constatera que si les parents
sont libres du type de scolarisation de leur enfant,
dans une école publique ou privée, à la maison ouà
l'école, l'enfant doit être scolarisé à 6 ans et jusqu'à
16 ans.
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La société a imposé d'autres obligations à la
famille. Ainsi, les vaccinations de l'enfant, au nom
d'impératifs de santé publique.

Plus généralement, l'Etat amis enplace undispo-
sitif de protection de l'enfance pour veiller àce que
les parents fassent unbon usage dupouvoir qui leur
est reconnu sur l'enfant.

Et tout d'abord qu'ils n'enabusent pas! Depuis la
fin du XlXème siècle, des dispositions pénales
spécifiques sanctionnent les violences ou mauvais
traitements à enfant dont les parents se seraient
rendus coupables. Des sanctions pénales (amende,
prison) oucivile (d'échéance) sont possibles.

De même la société veille-t-elle aux conditions
d'exercice de l'autorité parentale. Si les parents sont
défaillants (ce qui peut aller jusqu'à l'absence) ou
simplement ne savent pas répondre aux besoins des
enfants, elle met en place des dispositifs pour pallier
ces carences. Si les parents sont d'accord, cette aide
éducative sera apportée conventionnellement (loi du
6 juin 1984) par les services dépendant directement
ou indirectement de laDirection Départementale de
l'Action Sociale. S'il y a danger et désaccord de la
famille pour mettre en oeuvre les mesures néces-
saires, c'est le Tribunal pour enfants qui y veillera -
le cas échéant en les imposant - à leur mise en
oeuvre. Le Juge desEnfants peutaller jusqu'à retirer-pour un temps plus oumoins long - l'enfant de son
milieu familial,mais même dans ce cas, et a fortiori,
si l'hébergement de l'enfant hors du domicile fami-
lial, s'est opéré avec l'accord de la famille et sans
intervention du juge, les parents restent titulaires de
l'autorité parentale.

Cet élément est essentiel; d'autantplus important
que le travail social moderne pour objectif, relayé
par la loi,de tout fairepour permettre àla famillede
retrouver son unité si elle a dû éclater: la place de
l'enfant est d'abord dans sa famille. Dans le même
esprit, l'actionsociale de prévention, vise à tout faire
pour éviter cet éclatement. Par des aides matérielles
et financières, par un soutien psychologique ou
social, la société entend soutenir et aider, mais
personne ne conteste qu'en contre-partie, il y ait
aussi quelque chose qui relève du rôle du contrôle,
les familles en difficulté. Et de fait, de moins en
moins d'enfants sont "placés" et même délaissés par
leurs parents du fait de la qualité du dispositif de
protection médico-social et judiciaire dont s'est doté
notre pays.

Si l'enfant se retrouve sans parents (abandon
formel ou délaissement de fait), c'est le cas pour
2.000 enfants environ chaque année, la société se
donne donc pour objectif (loi du 6.6.1984) de lui
garantir par l'adoption, une autre famille ayant
vocation àdevenir juridiquement la sienne.Malgré la
décentralisation des compétences dans ledomaine de
l'aide sociale à l'enfance, l'Etat a souhaité explici-
tement garder la tutelle sur les pupilles: c'est le
Préfet qui excercera ces fonctions assisté d'un
Conseil de famille tandis que le président du Conseil
général sera le gardien de l'enfant. Ilavait été un
temps question que l'on supprime le concept de
pupilles de l'Etat (à distinguer de celui de pupille de
laNation),pour celuide pupille départemental, mais
finalement l'Etat a voulu concerver ce statut et les
responsabilités afférentes. Je noterai cependant que
dans le cadre de la loidu 6 juin1984 ceux qui vivent
avec l'enfant et notamment les assistances mater-
nelles auront leur mot àdire sur l'orientationprévue
pour l'enfant, voire dispose désormais de recours
contre les décisions à intervenir.L'enfant lui-même à
partir de13 ans a sonmot àdire.

Les relations famille-société sont complexes. Ce
n'est pas seulement la société qui s'est petit à petit
crue en devoir de venir en aide aux enfants en diffi-
culté, historiquement ce sont aussi les parentsqui ont
fait appel à elle face aux difficultés qu'ils pouvaient
rencontrer avec l'enfant. Je rappellerai les lettres de
cachet de l'Ancien Régime oùpour asseoir sonpou-
voir, mais encore pour venir en aide aux parents en
difficulté avec leur progéniture, le Roi proposait son
intervention. Il faut ici se souvenir que la majorité
était à 25 ans pour les filles et 30 ans pour les
garçons. Selon le statut social la royauté avait des
solutions: la Bastille ou le couvent pour les enfants
de nobles, les colonies pour les bourgeois et les
galères pour les enfantsdupeuple!

Ilfaut encore noter que de plus en plus, avec la
disparition (relative) de certaines solidarités
familiales ou de voisinage, la société est amenée à
mettre en place des dispositifs financiers (prestations
légales) ou de service (crèches, haltes-garderies,
etc..) pour venir en aide aux parents pour exercer
leurs charges.

End'autres termes, les parents dans nos sociétés
occidentales ont certes un pouvoir sur l'enfant, ils
sont certes reconnus commes les mieux placés pour
veiller à ses besoins et à son éducation, mais tout en
reconnaissant une grande importance à la sphère du
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privé, elles imposent des obligations, contrôlent
l'exercice que les parents font de leurs droits.
L'autorité parentale est d'ailleurs une relation
double: les droits vont de pair avec les devoirs. Ainsi
le droit de garde est dans le même temps analysé
comme une obligation de garde: l'enfant doit vivre au
domicile de ses parents. Reste le plus notable:
l'autorité parentale est désormais plus une fonction
qu'un pouvoir reconnu du simple fait de la filiation.
Et elle est sous le contrôlede lasociété.

Ilapparaîtalors que l'enfant mineur a des droits
propres: ainsi consulter un médecin, donner son
accord pour une adoption, être membre d'une asso-
ciation,saisir un jugedes enfants quandils'estimeen
danger et demander à être assisté d'un avocat,
toucher son salaire s'il travaille, accomplir les "actes
de la vie courante": acheter, louer, s'assurer; sur ce
dernier point, le contrôlene sera qu'àposteriori pour
protéger l'enfant contre d'éventuels abus de la part
d'autrui.

Reste àsavoir si l'enfant s'appartient lui-même?

Poser aussi globalement la question peut soit
induire une réponse positive,mais quicorrespondrait
plus à une utopie qu'à une réalité soit une réponse
négative car il est inimaginable que l'enfant puisse
être maîtrede son destin à supposer qu'il en est la
capacité psychologique ou sociale. Les choses sont
plus complexes en droit.

Certes s'agissant de l'éducation ou encore de la
religion, de la sortie du territoire, du domicile, le
pouvoir reconnu - en droit - à l'enfant est quasiment
inexistant (sauf àsaisir un jugepour arbitrer dans le
conflit parents-enfant). Enrevanche, l'enfant ne peut
sortir sans autorisation du territoire voire du
domicile familial (sa liberté de circulation est donc
limitée) ou encore il ne peut décider seul de sa
religion.

II s'agit plutôt de se demander si la société
reconnaît à l'enfant une prise sur les décisions les
plus importantes qui le concernent: où vivre?
(question importante pour les enfants de parents
séparés), suivre une scolarité, où travailler,
s'associer, commercer, sortir du territoire, avoir des
relations sexuelles, se marier, etc.. En d'autres
termes a-t-il desdroits personnels?

Le principe juridique est simple. Dans tous les
pays occidentaux - donc enFrance - l'enfant mineur
(la majorité civile est fixée à18 ans dans notre pays)
est toujours sous l'autorité d'une personne (parent
ou tuteur) ou d'une institution (ex. la D.DAS.S.,
etc.).Ila certes des droits,mais ilne peut agir sans
être représenté ou assisté. Pour reprendre l'expres-
sion des juristes,l'enfant serait un"incapable".

Envérité, une analyse unpeu plus fouillée de la
loi montre qu'au fil de l'histoire, l'enfant s'est vu
reconnaître des droits qui lui sont propres c'est-à-
dire qu'il peutmettre en oeuvre seul.

IIne saurait être question de les passer ici en
revue. On se référera au document publié par
TI.D.E.F. (La capacité juridique de l'enfant mineur)
où l'auteur P. LENOEL, dans un langage commun
fait cet inventaire dans le champs familial,à l'école,
sur les questions de santé, dans la vie sociale
quotidienne.

IIn'enrestepas moins que l'enfant dispose d'une
capacité juridique limitée, mais réelle.

L'un des débats dumoment est de savoir sicette
capacité juridique quand même toute relative ne
pourrait pas être étendue. Le débat parlementaire
autour de la loi MALHURET tourne notamment
autour de l'idée de reconnaîtreà l'enfant un droit à
être entendu dans la procédure de divorce de ses
parentspour ce qui le concerne.

Enconclusion, jediraiau strict planjuridique que
l'enfant appartient essentiellement à ses parents (et
non pas à sa famille);que la société a du pouvoir sur
luinotamment pour le protéger, mais que l'enfant a
unrelatif pouvoir sur lui-même,sur lamanière d'agir
sur sa vie.J'ajouterai que s'il a des droits, ila aussi,
et même surtout, des responsabilités. On l'a encore
vu dans une actualité récente quand des enfants de
10 et 12 ans ont été incarcéré préventivement à tout
jugement.Ce fait divers doit simplement amener à se
souvenir de ce qu'un enfant - dès l'âge qu'on lui
reconnaîtla capacité de distinguer lebienet le mal -
peut être tenupour responsable au plan pénal de ce
qu'il fait. Avant 13 ans ilne pourra lui être infligé
qu'une mesure éducative (la détention provisoire
n'est pas un jugement sur le fond); après 13 ans il
pourra subir une peine (amende ou prison). Par
ailleurs laCour de Cassation areconnu qu'un enfant
de 3 ans pouvait être tenu pour civilement
responsable de ses actions dommageables. L'enfant
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est doncbien une personne,même sinotre droit n'en
apas encore tiré toutes lesconséquences.

Ce rapide examen du statut judique de l'enfant a
bien sûr ses limites. D'autres dimensions devraient
être introduites (psychologiques, économiques, cultu-
relles...) d'autant qu'il y a parfois un fossé entre le
droit et la réalité.

Lepropos était de donner à réfléchir sur laplace
reconnue à l'enfant et l'image que notre société en
donne. Certes, nous n'en sommes pas à l'enfant-roi
que certains craindraient, mais il est bien vrai que
l'enfant est petit à petit reconnu comme une
personne, dans la famille oùce n'est plus le "tais-toi,
tuparleras à18 ans!" comme dans lavie sociale.

Les expériences de Conseils Municipaux
d'Enfants développées à Schiltigheim ou Epinal et
dans une vingtaine de communes françaises
montrent l'intérêt qu'il peut y avoir pour la vie
commune à prendre en compte la vision des enfants
(cette fois-ci approchée collectivement) sur la
société, sur l'organisation de la vie quotidienne. Ils
ont des idées, parfois des projets.

En d'autres termes, la vie est plus contrastée
qu'on ne le croit.Mineurs, les enfants ne doivent pas
être responsables et décideurs trop tôtpour ne pas
brûler leur enfance. La vie parfois les y contraint. Il
est aussi desdémarches législatives ou de terrain, qui
amènent l'enfant ou les enfants collectivement, à
participer àce qui fait leur vie et lavie tout court.
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Jos Bewer

Quelques réflexions sur les relations entre le judiciaire et l'éducatif

Près de la moitié des enfants placés actuellement dans les maisons d'enfants ou foyers au Luxembourg le sont sur
décision judiciaire.Malgré cela, beaucoup de genspensent que le juge, garant des libertés et représentant de l'intérêt
social, devrait resteràl'écart duprocessus éducatif. Certes, lafonction du jugepourenfants ne consistepas à éduquer,
mais de définir l'intervention éducative dans les limites qu'ilfixe. Aussi est-ce le rôledumagistrat d'expliquer l'action
entreprise à lafamille dumineur,ou après constatation de la nocivité objective de ce milieu, d'ordonnerle retrait du
mineur et son transfert dans unmilieu de substitution. Ces décisions particulièrement graves doiventêtre entourées du
maximum degarantiesprocédurales et d'informations éducatives.

Une collaboration fructueuse peut s'instaurer, le judiciaire empruntant à l'éducatif la lucidité, le souci aigu de
comprendrepourtraiter, et l'éducatifpuisant dans le judiciaire ladimension d'autorité et l'assurancecontre l'arbitraire.

Malheureusement dans laréalité quotidienne cette collaborationne savère pas aussi simple.Ilarrive régulièrement à
l'occasion du changement d'un responsable éducatif, oud'un magistrat queledialogue se noue autour d'unesérie de
revendications assez virulentes de lapartdes jugescomme des éducateurs quel'onpeutrésumer de lafaçon suivante:

Demande des magistrats: "S'il est vrai que vous nous reconnaissezunpouvoir de décision, pourquoisommes-nous si
souvent mis en échec dans nos tentatives de placement? Pourquoi directeur et commissions d'admission se
retranchent-ils abusivement derrière le défaut deplace ou l'inadéquation de lapersonnalité du mineur? Comment ne
sentez-vouspasquecette autorité, à laquelle vous faitessi généreusement appel, se réduit comme unepeaude chagrin,
tandis que vousperdez de vue votre mission fondamentale qui est d'accueillir ceuxqui sont rejetés en raison de leur
comportement?"

La réponse des éducateurs n'estpas moins virulente et représente elle aussiune demande: "L'oeuvre éducative n'est
paspossible sous n'importe quelles conditions. Nous nepouvonspas faire n'importe quoi dans un délai déterminé à
l'avance. Vous ne cherchez qu'une chose: trouver unpoint de chutepourles mineurs qui vous embarassent et après,
vous vous en lavez les mains. Comment voulez-vousquenousprenions des risques, si nous savonsquenous ne serons
pas compris et écoutés aux moments difficiles, ou pis, que notre action sera sabotée par une prise deposition
intempestive?Ne vous étonnez pas dans ces conditions quenous choisissons de travailleravec lejuge enfonction de la
manière dontilnous traite."

Un tel échange risque de se limiter à un dialogue de sourds, s'iln'y apas de volonté commune de dépasser ce point
critique auquel s'arrêtent malheureusement trop souvent les réunions occasionnelles entreparties. Enpartant de cette
constatation et des situations vécues l'auteur voudrait essayer icid'aborder lesprincipauxproblèmes que rencontrent
les deuxpartenaires (éducateurs et juges)dans leursfonctionsrespectives.

Chacune de rubriques qui vont suivre comporte la recherche d'unprincipe de collaboration et de ses manifestations
concrètes.
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Principes de collaboration

I.
Lechoix d'uneconception éducative de
l'intervention judiciaire

Le fait d'êtrenommé "aux mineurs" est malheu-
reusement trop souvent pour ces magistrats comme
pour leur entourage une condition nécessaire et
suffisante pour qu'ils pensent se dire "spécialisés" et
avoir les aptitudes et la tournure d'esprit nécessaire
pour remplir parfaitement ces fonctions.

Certes, dès la faculté, les jugesde la jeunesse sont
formés à la connaissance du droit et à l'application
de la loi, tout comme ils sont, enprincipe, préparés à
garantir l'objectivité et à respecterleslibertés. Mais

Sont-ilspréparés autravailenéquipe et ont-ilsun
intérêt pour l'entreprise éducative?

Je ne pense pas. Très souvent, letravail en équipe
est considéré par eux comme une menace pour leur
indépendance. De là à considérer l'éducatif comme
un moyen mis à la disposition du judiciaire, iln'y a
qu'unpas.

Les juges dela jeunessedoiventéviter deprendre
trop de distance parrapport auxproblèmes

Lesmagistrats sont supposés prendrevis à vis des
problèmes qui leur sont posés une certaine distance.
Ils sont habitués à considérer sans parti pris les
points de vue des parties adverses et entretiennent
par là le mythe de l'impartialité voir même de
l'infaillibité.

qui les vivent. Au contraire, ilest nécessaire de s'en
rapprocher, afin de coller le plus possible au réel.
Quelquefois, la complexité des problèmes est telle
qu'une intervention en solitairen'est pas concevable.
Seul le travail en équipe pluridisciplinaire permet
une approche suffisamment éclairée et par la suite
untraitement planifié et continu.

Je pense que c'est uneerreur dela part du jugede
traitersur unpied d'égalité éducateurs et mineurs

Le fait de traiter l'éducateur ou l'assistante
sociale commeune partie àunprocès suffit pour leur
enlever toute autorité à l'égard du mineur ou de sa
famille,dont ils ont la charge. Cette autorité est tout
à fait indispensable à l'exercice de leur rôle.

Lejuge de la jeunesse doitprévoir lesrépercussions
possibles de chaque décision sur l'institutionqui va
recevoir le mineur

En prenant en considération la situation du
mineur comme s'il était seul au monde à rechercher
son intérêt, le magistrat néglige souvent la réper-
cussion de sa décision sur la collectivité de
l'établissement. Dans des petits groupes artificiels,
comme les groupes de vie dans les foyers, prévenir
vaut mieux queguérir.

11.
La reconnaissance par l'éducateur de la
spécificité du mandat judiciaire

S'il est difficile pour le juge d'intégrer les
perspectives éducatives, il n'est pas moins difficile
pour l'éducateur de comprendre les conséquences du
caractère spécifique de sonmandat.

Pour intégrer laperspective éducative, les juges
pourenfants devront surmonter une difficulté
supplémentaire

Eneffet, l'éducation se préoccupe moins d'appli-
quer des normes que de les faire admettre. Dès lors,
avant de prendre une décision si fondée qu'elle soit
en droit, le juge de la jeunesse doit examiner la façon
dont elle sera vraisemblablement reçue. Ainsi il est
amené à prendre en considération l'opportunité
éducative de décider, et à rechercher les moyens
d'obtenir l'adhésion.

IIlui faut en effet supporter au départ lehandicap
d'une action engagée sous la contrainte réelle ou
supposée dujuge.Illuifaut surtout admettre que son
action n'obéit pas exclusivement à sa dynamique
propre.

L'éducateur souhaiterait engager la relation en
fonction des besoins apparents des mineurs et de ses
propres moyens pédagogiques, mais la réalité est
tout autre.L'initiative et les modalités essentielles de
l'intervention relèvent du juge, moins en vertu d'un
pouvoir propre que d'une fonctionspécifique.

Pour réussir dans cette entreprise, iln'est pas bon
de se tenir à distance des problèmes et des hommes

Les conflits interpersonnels quinaissent àpropos
dela personne de l'enfant ou de son développement,
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la non-conformité de sa conduite vis à vis des
exigencessociales prennentparfois une telle ampleur
dans leur manifestations, qu'ils entraînent l'inter-
vention de ce mandataire social qu'est le juge. Son
rôle consiste à apaiser les conflits en instituant un
mécanisme artificiel de dialogue qui a pour fonction
d'ouvrir les voies à un rétablissement des relations
sociales. Mais il est des cas où le juge ne peut
envisager d'y parvenir directement. Il lui faut pres-
crireune mise à l'écart de l'enfant par rapport à son
milieu. C'est leplacement. Dansun cas comme dans
l'autre, c'est l'existence d'un rejet individuel, familial
ou socialqui détermine l'intervention.

Le caractère judiciaire de cette intervention n'est
pas anormal. Destinataire des appels individuels,
comme des excommunications sociales, minutieuse-
ment informé, le magistrat n'est pas si mal placé
pour en apprécier l'opportunité et l'ampleur, les
évaluer avec le minimum de recul qui permet de
garder son sang-froid.

Ladécision judiciaireet les réactions qu'elle
provoque

Délibérée ou contrainte, la décision n'estpas tou-
jours appréciée par celui qu'elle concerne et par ses
proches. Ce sont leurs réactions que l'éducateur aura
àassumer en même temps que les effets secondaires
duphénomène de rejet.

Ildevra en tenir compte, et en tout cas,ne pas les
réactiver par des attitudes maladroites.

Cette position est certes inconfortable, mais elle a
pourtant son intérêt dans la mesure où l'éducateur
ne s'est pas compromis niavec le processus de rejet
ni même avec la réaction judiciaire que celui-ci a
suscitée. Mais quoi qu'il en soit, son action sera
marquée par son caractère judicaire.Elle en portera
pour longtemps, sinon pour toujours la trace. Aussi
doit on considérer comme une pathologie éducative
lanégation de ce caractère judiciaire, la tendance de
faire cavalier seul. Cette pathologie se répand dans
les juridictions oùle rôle du juge n'est pas tenu de
façon approfondie et permanente.

111.
L'exercice fonctionneldu rôlejudiciaire
de décision

Au'niveau de l'activité concrète du juge, l'irrup-
tion de l'éducatif modifie considérablement les
habitudesacquises.

IIne suffit plus pour un juge pour enfants de
prendre des décisions en ayant comme seul souci, la
rectitude juridique, de respecter les délais de
procédures, d'équilibre et de rendement. Cette
préoccupation, constitue malheureusement uncritère
essentielpour uncertainnombre de magistrats.

Les juges pour enfants doivent àmon sens obéir à
des exigences nouvelles dont on se rend moins
facilement compte à partir d'un bureau. Ce qui est
capital, c'est l'intelligibilité de la décision. Ilsuffit
d'écouter les éducateurs pour comprendre que le
moment et la manière dont les choses ont été dites
par le jugecomptent plus aux yeux des intéressés que
ladécision elle-même

Dès lors ilconvient:
- d'assurer la rapidité de la réaction d'autorité,

sinon cettedernière n'est pas comprise.
- de réduire les temps morts générateurs

d'insécurité au minimum indispensable à
l'information.

Ces exigences sont très difficilesà respecter dans
la pratique, surtout après unchangement de titulaire,
ou après une période d'intérim oude congé, pendant
laquelle seules les décisions notoirement urgentes
ont été prises.

Par ailleurs, en matière éducative, l'écoulement
du temps n'est pas en soi générateur d'urgence,
comme c'est le cas enmatière de procédure oùil y a
des délais à respecter.Ce qu'il faut surveiller c'est la
manière positive ounégative dont le temps agit sur la
situation. Des décisions solidement étayées et
admises peuvent s'afaiblir avec le temps au point
d'être indéfendables le jour oùelles seront plaidées.
A l'inverse, des solutions de fortune mise sur pied
sans connaissance de cause et dans la hâte peuvent
prospérer et s'interniser à la satisfaction générale.
Tout dépend en fait des variations de l'adhésion qui
est moins sujette à l'influence judiciaire ou même
éducative qu'à l'intensité età la cause durejet.
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